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ORIGINAL : ANGLAIS
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA COMMUNAUTÉ DU PACIFIQUE
CONFÉRENCE RÉGIONALE DES DIRECTEURS DES SERVICES

PLANIFICATION ET STATISTIQUE
(Nouméa, Nouvelle-Calédonie, 12-16 juillet 2010)
Statistique 2020 – Créer des capacités nationales et régionales durables en matière de statistique
STATISTIQUES ÉCONOMIQUES
(Document présenté par le Secrétariat général de la Communauté du Pacifique)

OBJET
1. Le présent document offre un aperçu des activités réalisées et des résultats obtenus par la CPS depuis le dernier trimestre de l'année 2008 lorsque le premier statisticien spécialisé dans les statistiques économiques a rejoint le Département statistique et démographie. Les projets examinés ont été menés à bien dans un certain nombre de pays et bénéficieront, le moment venu, d’une assistance accrue.
2. Le présent document met aussi l'accent sur différents domaines devant faire l'objet d'une plus grande attention afin d'améliorer la qualité et la disponibilité, dans les délais impartis, des statistiques économiques. Il examine notamment les goulots d'étranglement à l’échelon institutionnel, la demande de statistiques économiques, les méthodes de collecte de données et les critères d'efficacité en matière de compilation.

CONTEXTE
3. Lors de la première Conférence régionale des Directeurs des services planification et statistique tenue en mars 2005, les participants ont constaté qu’en dépit du rôle incontournable des statistiques économiques dans les prises de décisions fondées sur des données factuelles, les États et Territoires insulaires océaniens étaient dans l’incapacité, faute d'un soutien adéquat à l'échelon régional, de produire des statistiques économiques de qualité dans les délais prescrits. Ils ont souligné le besoin de conduire une étude régionale sur les problèmes, les besoins et les options en matière de statistiques économiques. Ils ont ensuite recommandé d'explorer les différentes approches régionales afin de prêter assistance aux États et Territoires insulaires océaniens dans les domaines des statistiques économiques et de l'analyse de ces données.
4. Les participants à la Conférence des ministres de l'économie des pays membres du Forum tenue en 2006 ont exprimé les mêmes inquiétudes et ont recommandé qu'une étude de référence régionale sur la statistique soit réalisée dans les meilleurs délais afin d'évaluer l'état du développement de la statistique dans la région (voir document de travail n° 1.0). Une de leurs principales recommandations appelait également à une action concertée, invitant la CPS et le Centre pour la coopération technique et financière dans le Pacifique à mieux coordonner et cibler leurs approches. Un exposé détaillé sur la mise en oeuvre des principales conclusions de l'évaluation au cours des dix prochaines années sera présenté lors de la deuxième journée de la présente conférence (document de travail n° 2).
RÉSULTATS ESCOMPTÉS
5. Conscients des enjeux actuels ainsi que des priorités sectorielles et nationales, le Département statistique et démographie a décidé de poursuivre les objectifs mentionnés ci-après et de conduire un ensemble d'activités connexes en attendant l’élaboration d’un plan stratégique plus exhaustif, axé sur les résultats de l'étude de référence menée à l'échelon régional.
· Aider les États et Territoires insulaires océaniens dotés des capacités les plus réduites à compiler différentes statistiques économiques. Une évaluation des insuffisances, réalisée conjointement par la CPS et le Centre pour la coopération technique et financière dans le Pacifique en février 2010 pour certains États et Territoires insulaires océaniens, ainsi que les questionnaires annuels de la CPS portant sur l'assistance technique, fourniront une orientation au Département statistique et démographie quant à la formation et à l'assistance technique à dispenser prioritairement aux États et Territoires insulaires océaniens.
· Aider les États et Territoires insulaires océaniens à élaborer des plans, en matière de statistiques économiques, afin d'orienter le développement en la matière.
· Dispenser une formation aux différentes statistiques économiques telles que les indices de production, les indices des prix et les comptes nationaux.
· Aider les États et Territoires insulaires océaniens à créer des indices et compiler des données statistiques diverses : indices de prix, enquêtes auprès d’établissements, comptes nationaux, classifications, statistiques commerciales, etc.
PROGRÈS ACCOMPLIS
6. À ce stade, une formation et une assistance technique ont été dispensées à certains pays en vue d'élaborer des indices des prix. Elles ont principalement porté sur les indices des prix à la consommation. Une aide a également été apportée à ces pays en vue de mettre en place des indices du bâtiment et de la construction. Des efforts ont par ailleurs été déployés afin de créer d'autres indices tels que les indices des taux de salaire et du commerce.
7. Des activités de renforcement des capacités ont été menées à bien dans certains États et Territoires insulaires océaniens tels que Nauru, Niue, Kiribati et Tuvalu dans le domaine de l'établissement des comptes nationaux, des indices des prix à la consommation, des statistiques commerciales et des statistiques relatives aux finances publiques.
8. Les formations dispensées à ce jour ont principalement porté sur les classifications économiques à Vanuatu, à Tuvalu et à Kiribati, ainsi que sur les comptes nationaux et les indices des prix à la consommation. Par ailleurs, des missions générales d'évaluation ont été organisées dans des pays comme le Samoa où s'est tenu un atelier de courte durée sur la théorie et l'établissement des indices des prix.
9. Certains projets de formation interinstitutionnels ont également été menés à bien pendant cette même période. Un atelier de formation aux comptes nationaux a été organisé par le Centre pour la coopération technique et financière dans le Pacifique à l'intention des États et Territoires insulaires océaniens avec la participation du statisticien spécialisé dans les statistiques économiques de la CPS. Par ailleurs le Département statistique et démographie a participé à un séminaire de formation aux statistiques commerciales organisé conjointement avec la Division ressources terrestres de la CPS et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).

10. Des projets ont été menés à bien en vue d'aider les États et Territoires insulaires océaniens à ébaucher des plans d'élaboration de statistiques économiques nationales qui leur permettront de renforcer leurs capacités de produire un large éventail de statistiques économiques. Cette assistance a été apportée à Nauru et aux États fédérés de Micronésie. Fondamentalement, les plans énoncent les différentes démarches que les pays se sont engagés à adopter en vue de renforcer leur capacité de production de statistiques économiques de qualité dans les délais impartis.
11. En ce qui concerne la diffusion des statistiques économiques, le Département statistique et démographie a participé à l'élaboration de séries chronologiques pour différents États et Territoires insulaires océaniens, et a aidé les Services nationaux de la statistique à établir des indicateurs tels que le PIB, les ratios commerce/PIB, les statistiques sur les importations et les exportations, la consommation et les dépenses des ménages, ainsi que les taux d'inflation afin que ces statistiques économiques soient plus accessibles aux utilisateurs aux échelons national et international. Compilés dans des tableaux régionaux, ces données sont disponibles sur le site Web du Système d'information pour la région océanienne.
12. Alors même que le Département statistique et démographie s'est efforcé d'aider les États et Territoires insulaires océaniens à obtenir de meilleurs résultats sur le plan de la production de statistiques économiques, de nombreux obstacles subsistent, entravant l'assistance technique et le renforcement efficace des capacités. L'absence généralisée de plans statistiques directeurs à l'échelon national, énonçant les grandes priorités du développement statistique – y compris les programmes de travail prioritaires ainsi que leurs échéanciers en vue de la production de statistiques économiques – reste un obstacle majeur à une assistance technique plus efficace et mieux coordonnée.

13. L'absence de tels plans nuisent également aux activités des Services nationaux de la statistique, ainsi qu’à la collaboration avec d'autres fournisseurs de données statistiques et parties prenantes de premier plan tels que les Ministères des finances, les Services des douanes, les Services des impôts, les Ministères du commerce et les Banques centrales.
14. Les problèmes traditionnels attachés aux travaux statistiques réalisés par la plupart des États et Territoires insulaires océaniens continuent d'influer sur les avantages que ces derniers peuvent retirer de toute aide en la matière. Dans le domaine des statistiques économiques, la législation limitée et le peu de contrôle dont son application fait l’objet, continuent d'entraver les activités de collecte de données. Des ressources financières inadéquates accordées aux Services nationaux de la statistique par rapport à d'autres administrations, continuent de nuire au développement de la statistique. Le taux élevé de rotation du personnel nuit à la production de données statistiques de qualité. L'incapacité des pays de retenir leurs diplômés en économie ainsi que d'autres experts spécialisés dans ce domaine, alors que d'autres administrations publiques ou semipubliques proposent souvent des salaires plus élevés et des conditions de travail plus intéressantes, a un impact négatif sur les activités des Services nationaux de la statistique dans toute la région puisqu'ils se retrouvent dans l'incapacité de se constituer une assise professionnelle solide afin de produire des rapports et des données statistiques économiques fiables et de qualité.

DÉBATS
15. Les participants à la conférence sont invités à se prononcer sur les questions suivantes : 
i. L'assistance technique, y compris le soutien à la formation, que la CPS a apportée, depuis 2008, aux États et Territoires insulaires océaniens en vue de renforcer la qualité et d’élargir l’éventail de statistiques économiques dans les délais impartis ;
ii. La manière d'améliorer cette formation et cette assistance technique ;

iii. La manière dont la CPS peut aider les Services nationaux de la statistique à promouvoir un accroissement substantiel de l'engagement des autorités nationales à investir dans les statistiques économiques et les statistiques en général, condition sine qua non de la mise en place d'un processus de prise de décisions réellement axé sur des données factuelles. 

________________________
